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ECOLOGIE RADICALE                      



13 février 2009
« BATIMENTS ECOLOGIQUES : 
QUELLES SOLUTIONS CONCRETES ? »

Colloque animé par : Françoise DUTHEIL

Présidente d’Ecologie Radicale

Résumé avec l’aide d’Annie WALLET et Simone BRUNET

A l’occasion de la présentation par Jean-Louis BORLOO au Sénat, du projet de loi de programme du Grenelle Environnement, Ecologie Radicale a organisé un grand colloque sur ce thème. Pour Françoise DUTHEIL, sa Présidente, il s’agit de rendre le Grenelle Environnement concret, simple et accessible au plus grand nombre, en insistant sur les changements au quotidien.

 3ème partie

Comment bâtir avec l’environnement ?
Contraintes ou opportunités ?
Didier RIDORET,

Président de la Fédération Française du Bâtiment

La Fédération Française du Bâtiment c’est : 1.200.000 salariés, 57.000 entreprises.

Le Grenelle de l’environnement représente une révolution historique pour nos entreprises et le maintien de l’emploi : soit, sur une période de 30 ans, environ 20 Milliard € de plus par an, à rapporter à un chiffre d’affaire total de 135 Md€ par an.
Des enjeux techniques forts et nouveaux
Les marchés de la rénovation imposent une approche multi métier. 
La qualité de mise en œuvre devient essentielle : elle passe notamment par l’adaptation des compétences via des formations initiales et continues performantes, dans un contexte de forte innovation et de mutation des modes constructifs.

C’est tout l’intérêt des formations FEEBat qui auront en 2008 touché 8000 chefs d’entreprises, artisans ou salariés d’entreprise. Il est prévu de former 50.000 salariés au module FEEBaT d’ici à 2010.
. Une approche marketing différenciée selon les marchés
En tertiaire et grand collectif : des engagements de performances réelles seront demandés. Il s’agit de permettre aux PME de pouvoir répondre à ces types de marchés. 

En résidentiel individuel : un positionnement nouveau des entreprises et artisans en tant qu’interlocuteur unique avec une approche multimétier et un engagement sur des performances conventionnelles.

. Un partenariat renforcé avec les autres acteurs de la filière, notamment les industriels et les fournisseurs d’énergie.

Une vision partagée de l’offre globale en matière de la rénovation énergétique portée par une offre cohérente et complémentaire de formation des différents acteurs de la filière.

. En conclusion : un formidable marché, et un levier de croissance qui arrive à point nommé.

Le marché de  la rénovation énergétique est estimé à une vingtaine de milliards d’euros de travaux par an sur une trentaine d’années. C’est une extraordinaire opportunité dans la conjoncture morose actuelle: 

· pour les entreprises, l’emploi et l’activité ;

· pour les particuliers et l’ensemble des maîtres d’ouvrage, une perspective de  baisse des charges  préservant  le pouvoir d’achat des ménages;

· pour l’Etat, ses engagements internationaux en matière d’énergie et de climat ainsi que  l’indépendance énergétique nationale.  

Deux conditions de succès:
· l’éducation nationale doit adapter et accélérer ses programmes de formations technique et professionnelle en formation initiale.

      -    l’Etat doit simplifier ou réduire le nombre de normes et labels 
Où en est-on des incitations à rénover les bâtiments ?

Philippe PELLETIER,

Chargé du Comité Stratégique du Plan Bâtiment Grenelle
Ancien Président de l’Agence Nationale de l’Habitat

L’esprit du Grenelle  a vocation à faire bouger toute la société française et le  Logement y est privilégié. Avec un objectif à 2050, il s’agit de hiérarchiser et de mettre en œuvre les différentes étapes du Plan. 
Les certificats d’économie d’énergie vont par exemple être mis en place avant fin mars 2009.

Le Plan correspond essentiellement à la mise  en œuvre 3 lignes budgétaires par les pouvoirs publics:

1. Dispositif budgétaire pour doper l’action de lutte contre la précarité énergétique : dans le plan de relance, l’ANAH a reçu 100 millions d’Euros supplémentaires affectés à la précarité ;
2. Volet fiscal – crédit d’impôt ajusté pour les rénovations légères, avec notamment : 
. volet fiscal ouvert aux bailleurs

. coût de l’isolation intégrant désormais le coût de la Main d’œuvre  en plus du coût matière isolante
3. Poste financier clé : l’ Ecoprêt à taux zéro :
3.1 Rassembler les banquiers et les entreprises dans une action ultra-simplifiée :
Exemple : isoler les combles

2 actions : 20.000 €

3 actions : 30.000 €

Il suffit de se rendre à sa Banque et de faire une demande de prêt.
La Banque a le choix de la réponse :
· soit proposer un emprunt  avec une durée de remboursement de 10 à 15 ans,

· soit remette directement la somme d’argent à l’entreprise, ou bien régler  une à une les factures ;
Cela sert à réaliser un bouquet de travaux correspondant à la rénovation globale du logement.

3.2 L’insuffisance de provisions pour voter de gros travaux.
Exemple : si chaque copropriétaire est éligible à 30.000€, 10 copropriétaires pourront engager 300.000 €, alors que ce montant  n’a  pas été constitué en provision pour gros travaux. On a là accès à une ressource qui permettra de voter les gros travaux.
4 . La question des copropriétés :
Projet Grenelle 2  (accepté par la Chancellerie, mais encore à voter): une AG  de copropriétaires pourra décider valablement  que  tous les copropriétaires   procèdent à une rénovation portant sur des parties privatives (ex : les fenêtres) dès lors qu’il est considéré que ce sont des « Travaux d’Intérêt Commun ».
Cette notion va permettre de décider collectivement à la majorité (Art.25) sur les parties privatives, seule façon d’être plus efficace dans une copropriété.
5. Autres pistes pour sécuriser les copropriétaires et les inciter à s’engager :

- un audit thermique : c’est à dire la connaissance de la copropriété, d’ici à 2013

- le syndic aura l’obligation de demander à la copropriété de délibérer sur un éventuel contrat de performance énergétique (tel ceux utilisés pour les grands patrimoines par ex : le chauffage urbain). Un tiers, généralement l’entreprise qui fait les travaux, garantit leur bonne fin avec un résultat ; ainsi les copropriétaires ne se mettent pas en risque. Si des économies sont réalisées : le copropriétaire partage le bénéfice avec l’entreprise qui s’est engagée ; si l’économie escomptée n’est pas réalisée, celle-ci compense la différence.
Question de  la salle :

Problème des permis de construire en zone protégée ou classée ? 
Réponse: les mesures qui vont être proposées iront dans le sens de lever les contraintes. Tout est autorisé sauf ce qui est explicitement interdit dans le PLU.

Conclusion :

La rénovation de l’habitat c’est un programme qui va faire bouger toute la société française, en bouleversant nos habitudes ;  c’est pourquoi pour prendre une image sportive, c’est une course de fond, pas un sprint.
Clôture du Colloque à 20 h
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